
3D MULTISERVICES PRO 
Société par actions simplifiée unipersonnelle au capital social de 500 euros 

Siège social : 157 Route d'Avignon 30000 Nîmes 

R.C.S. NIMES

(la « Société ») 

STATUTS CONSTITUTIFS 



Le soussigné : 

Madame Najia HUGOT
septembre 1968 à AIN SKHOUNE (MAROC), de nationalité française. 

constituer : 

ARTICLE 1 - FORME DE LA SOCIÉTÉ 

Il existe, entre les propriétaires des actions créées ci-après et de toutes celles qui le seraient 
ultérieurement, une société par actions simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur, 
ainsi que par les présents statuts. 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

sur un marché réglementé de ses actions. 

ARTICLE 2 - DÉNOMINATION 

La dénomination de la Société est : 

3D MULTISERVICES PRO 

La dénomination devra, dans tous les documents émanant de la Société, être précédée ou suivie 
immédiatement des mots « société par actions simplifiée » ou des initiales « S.A.S. » et de 

ARTICLE 3 - OBJET 

ACTIVITES DE SOUTIENS AUX CULTURES, ESPACES VERTS ET NETTOYAGE 
COURANTS DES LOCAUX. 

Toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à : 

-gérance de tous fonds

cifiées ci-dessus ; 

droits de propriété intellectuelle concernant lesdites activités ; 

la participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations 
financières, immobilières ou mobilières ou entreprises commerciales ou 

connexe. 



Toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. 

ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 

Le siège de la Société est établi à : 

157 Route d'Avignon 30000 Nîmes 

Il peut être transféré en tout autre lieu en France métropolitaine par simple décision du 
Président. 

Le siège de la Société peut également être transféré en tout 

ARTICLE 5 - DURÉE DE LA SOCIÉTÉ - EXERCICE SOCIAL 

La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de la date de son immatriculation au Registre 
du Commerce et des Sociétés, sauf prorogation ou dissolution anticipée. 

01 janvier et finit le 31 décembre. Exceptionnellement, le 

31 décembre 2025. 

En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de formation et repris par la 
Société seront rattachés à cet exercice. 

ARTICLE 6 - APPORTS 

Le soussigné apporte à la Société : 

1 - Apports en numéraire 

A la constitution, il a été apporté à la Société une somme totale de cinq cents euros (500) 
correspondant à cinq cents (500) un euro (1) chacune qui a 
été souscrite et libérée en totalité. 

ARTICLE 7 - CAPITAL 

Le capital social est fixé à cinq cents euros (500), divisé en cinq cents (500) 
valeur nominale de un euro (1), entièrement libérées et attribuées. 

ARTICLE 8 - AUGMENTATION ET RÉDUCTION DU CAPITAL 



Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes les manières autorisées par la loi, en 

», ci-après.

du Président les pouvoirs nécessaires à 

statuts. 

ARTICLE 9 - FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur. 

ARTICLE 10 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 

Elle donne en outre le droit au vote et à la représentation lors des décisions collectives, ainsi 

documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les statuts. 

leurs apports. 

décisions des associés. 

auront à faire leur affaire personnelle du groupement, et éventuell

ARTICLE 11 - INDIVISIBILITÉ DES ACTIONS 

mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du Président du tribunal de commerce statuant 
en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

-propriétaire dans les autres cas sauf répartition différente
r lettre recommandée avec 



ARTICLE 12 - TRANSMISSION DES ACTIONS 

I - 
opposables à la Société, elles doivent être acceptées par elle dans un acte authentique ou lui 

n peut être remplacée par le dépôt 

attestation de ce dépôt. Pour être opposables aux tiers, les statuts modifiés doivent faire en outre 
egistre du Commerce et des Sociétés. 

Les cessions ou transmissions, sous quelque forme que ce soit, des actions détenues par 

héritiers et, le cas échéant, son conjoint survivant. En cas de dissolution de la communauté de 
iété continue, soit avec un associé 

les actions sont partagées entre les époux. 

II - Les actions sont librement cessibles entre associés, entre conjoints, ascendants ou 

associé. 

Elles ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou à titre gratuit, à des tiers non associés autres 

majorité des associés représentant au moins la moitié des actions. 

III - 
associé, le projet de cession est notifié par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec 

projet ou consulter des associés par écrit sur ce projet. 

La décision de la Société est notifiée au 
de réception. 

dernière des notifications prévues au premier alinéa ci-dessus, le consentement à la cession est 
réputé acquis. 

IV - 

e 1843-4 du Code civil, 

de liquidation de communauté entre époux ou de donation à lui faite par son conjoint, un 
ascendant ou un descendant. 



V - héritiers 

associés survivants. 

Dans le cas où les héritiers ou ayants droit ne sont ni des héritiers directs, ni le conjoint 
survivant, ceux-ci doivent, pour devenir associés, être agréés par la majorité des associés 
représentant au moins la moitié des actions. 

directs ou conjoint, doivent justifier de leurs qualités par 

Dans le cas où des héritiers ou ayants droit ne sont pas des héritiers directs ou le conjoint 
survivant, la Présidence adresse à chacun des associés survivants, dans les huit jours qui suivent 
la production ou la délivrance des pièces précitées, une lettre recommandée avec demande 

nts droit. 

être convoquée dans le même délai de huit jours que celui prévu ci-dessus. 

droit dans le délai de trois mois à compter de la délivrance à la Société des pièces établissant 
leur qualité. A défaut de notification dans ledit délai, le consentement à la transmission des 
actions est acquis. 

Si les héritiers ou ayants droit ne sont pas agréés, les associés survivants sont tenus de racheter 
ou de faire racheter leurs actions dans les conditions prévues ci-dessus pour les transmissions 
entre vifs, la valeur desdites actions étant déterminée, au jour du décès, conformément aux 

-

ARTICLE 13 - DIRECTION ET CONTRÔLE DE LA SOCIÉTÉ 

1 - Le Président 

La Société est dirigée par un Président qui est soit une personne physique, soit une personne 
morale, associée ou non de la Société. 

Le Président personne physique peut être lié à la Société par un contrat de travail sous réserve 
du respect des règles légales et statutaires applicables. 

La personne morale Président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa 
nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement 
habilitée à la représenter en qualité de représentant. 

Président en son propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 



anonymes sont applicables au Président de la Société. 

En cours de vie sociale, le Président est désigné par une décision collective des associés ou une 
ordinaire. 

   1.1 - Durée du mandat 

La durée du mandat du Président, personne physique ou morale, est fixée par décision 

dure de redressement ou de liquidation 
judiciaire et en cas de dissolution amiable. 

La cessation des fonctions de Président, pour quelque cause que ce soit, ne donne lieu à aucune 
indemnité, de quelque nature que ce soit sous réserve de conventions particulières qui pourront 
être conclues entre la Société et son Président. 

Tout Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de trois 
(3) mois lequel pourra être réduit lors de la décision collective des associés ou de la décision 

ident démissionnaire. 

Le mandat du Président est renouvelable sans limitation. Si aucune décision de renouvellement, 

durée de son mandat venant à expiration. 

1.2 - Pouvoirs du Président 

A ce titre, il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de 

les statuts à la collectivité des associés. 

 statuts ne suffisant pas à 
constituer cette preuve. 

Dans ces limites, le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses 

1.3 - Rémunération du Président 



Le Président peut recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une décision 
titre ordinaire. 

2 - Les Directeurs Généraux 

La direction générale de la Société est assumée, sous sa responsabilité, par le Président, et, le 
cas échéant, par une ou plusieurs personnes physiques ou morales, nommées par décision de la 

 ordinaire et portant le titre de 
Directeur(s) Général(aux). 

La personne morale Directeur Général est représentée par son représentant légal sauf si, lors 
de sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement 
habilitée à la représenter en qualité de représentant. 

était Directeur Général en son propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 

   2.1 - Durée du mandat 

La durée du mandat du ou des Directeurs Généraux est fixée par décision collective des 

Les fonctions du Directeur Général prennent fin par (i) la démission, (ii) la révocation, (iii) 

ne procédure de redressement ou 
de liquidation judiciaire et en cas de dissolution amiable. 

La cessation des fonctions de Directeur Général, pour quelque cause que ce soit, ne donne lieu 
à aucune indemnité, de quelque nature que ce soit sous réserves de conventions particulières 
qui pourront être conclues entre la Société et son Directeur Général. 

Tout Directeur Général peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis 
de trois (3) mois, lequel pourra être réduit lors de la décision collective des associés ou de la 

démissionnaire. 

   2.2 - Pouvoirs du Directeur Général 

Le ou les Directeurs Généraux sont investis des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 

sous réserve de ceux que la loi attribue expressément à la collect
unique. 

Ils représentent la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par les 



prouve que le 
tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des Statuts suffise à constituer cette 
preuve. 

Les pouvoirs du ou des Directeurs Généraux peuvent être limités par décision collective des 

Généraux est inopposable aux tiers. 

Dans ces limites, le ou les Directeurs Généraux peuvent déléguer à toute personne de leur choix 

certains actes. 

   2.3 - Rémunération du Directeur Général 

Le ou les Directeurs Généraux peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être 

à titre ordinaire. 

3 - Responsabilité 

Le Président et, le cas échéant, le ou les Directeurs Généraux de la Société, sont responsables 
envers celle-ci et envers les tiers, des infractions aux dispositions légales et réglementaires 
régissant les sociétés par actions simplifiées, des violations des présents Statuts et des fautes 
commises dans leur gestion ou attributions respectives, dans les conditions et sous peine des 
sanctions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

ARTICLE 14 - COMMISSAIRE AUX COMPTES 

Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires et suppléants peuvent ou doivent être 
nommés. Ils exercent leur mission de contrôle conformément à la loi. Les Commissaires aux 
comptes sont désignés, le cas échéant, pour la durée légale. 

ARTICLE 15 - 

  1 - 

Les décisions de la collectivité des associés sont ordinaires ou extraordinaires. 

Les décisions ordinaires sont adoptées à la majorité absolue (soit 50% des voix plus une voix) 
des associés présents ou représentés. Constituent des décisions ordinaires les décisions 
suivantes : 

nomination et révocation du Président et des Directeurs Généraux, 

nomination et renouvellement des Commissaires aux Comptes, 

approbation des comptes et répartition du résultat, 

ratification du transfert du siège social dans le même département ou un département 
 Siège », 



prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorité), 

-dessous.

Les décisions extraordinaires sont adoptées à la majorité des deux tiers des voix des associés 
présents ou représentés. Constituent des décisions extraordinaires les décisions suivantes : 

augmentation, amortissement et réduction du capital social, 

transformation de la Société, sauf cas de transformation en société en commandite 

Société qui deviendraient associés commandités, 

prolongation de la durée de la Société, 

dissolution et liquidation de la Société, approbation des comptes de liquidation et 

modification des Statuts, sauf le transfert du siège social dans le même département 
 Siège ». 

-19 du Code de
commerce, 

transformation de la Société en société en nom collectif, 

augmentation des engagements des associés. 

2 - Modalités de consultation des associés 

associés titulaires de dix pour cent (10%) au moins des actions de la Société ou en cas de 
dissolution de la Société, par le liquidateur, soit encore par les commissaires aux comptes, 
ceux-
Directeurs Généraux, par lettre recommandée avec avis 
consultation des associés. 

La collectivité des associés doit prendre une décision au moins une fois par an, dans les six 



Société sont détenues par un associé unique, celui-
dans les formes prévues pour les actes unanimes. 

celui des 

collectives, par toute personne de son choix, associé ou non, laquelle doit justifier de son 
mandat en le communiquant au Président. 

 ces derniers, par 

un bref exposé des motifs, ainsi que, 

Cette communication doit être effectuée cinq (5) jours au moins avant la date fixée pour la 
consultation des associés. 

2.1 - Assemblée Générale 

-ci est présidée par le Président de la Société ou, en cas
-ci, soit par le Directeur Général soit par un associé choisi par les associés

en début de séance. 

En cas 

convocation est faite, par tous moyens, même verbalement, dans un délai de huit (8) jours avant 

ou par tout autre moyen de télécommunication, ces moyens devant transmettre au moins la 
voix des participants et satisfaire à des caractéristiques techniques permettant la retransmission 
continue et simultanée des délibérations. 

générale par des moyens de visioconférence, conférence téléphonique ou de 
pplication 

sont conformes aux dispositions réglementaires. 

2.2 - Consultation écrite 

moyen de tout autre support écrit, au plus tard à la date fixée par l
pour la décision. Le vote transmis par chacun des associés est définitif. 

-
sur les résolutions proposées. 



2.3 - Acte unanime 

Généraux ou par la personne ayant décidé la consultation des associés, la décision des associés 
ctement les mêmes termes 

-ci doivent être

3 - Constatation des décisions collectives 

-verbaux
signés par ces derniers dans un registre côté et paraphé. 

-verbal, par tous
moyens, au plus tard dans les cinq (5) jours de la date de la décision. 

Les procès-

Ces procès-verbaux doivent comporter les mentions suivantes : 

des commissaires aux comptes expressément destinées à être portées à la 
connaissance des associés, 

la liste des documents et rapports communiqués aux associés, 

le texte des résolutions proposées au vote des associés, 

le résultat des votes. 

Aux procès-verbaux doivent être annexés les pouvoirs des associés dans le cas où ils ne sont 
pas représentés par leur représentant légal. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux sont valablement certifiés par le Président. 

ARTICLE 16 - 



informations nécessaires pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause, et en 
particulier, les rapports du Président, du commissaire aux comptes ou de commissaires nommés 
spécialement à cet effet, dans les cas où la loi ou les règlements imposent leur préparation. 

-
é unique ». 

En outre, chaque associé : 

peut prendre connaissance ou copie au siège social, des documents et rapports devant 

-dessus.

peut à toute époque, prendre connaissance ou copie au siège social, des statuts à jour 
de la Société, ainsi que des documents ci-après concernant les trois (3) derniers 
exercices sociaux : 

cas échéant, le nombre de droits de vote attachés à ces actions ; 

comptes annuels (bilans, comptes de résultats et annexes) ; 

inventaires ; 

collectives ; 

procès-verbaux des décisions collectives des associés comportant en annexe, 
le cas échéant, les pouvoirs des associés représentés par une autre personne 
que leur représentant légal. 

Ce droit de communication peut être exercé par chaque associé, lequel peut se faire représenter 
par tout mandataire de son choix et se faire assister par un expert inscrit sur une des listes des 
cours et tribunaux. 

ARTICLE 17 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 

et du passif existant à cette date. 

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon 
distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de 

le compte de résultat. 



activités en matière de recherche et de développement. 

par décision collective sur les comptes annuels, et, le cas échéant, consolidés, au vu, si les 
échéant, des rapports du ou des 

commissaires aux comptes. 

ARTICLE 18 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DES BÉNÉFICES 

ation de la réserve légale décider de 

reporter à nouveau ou de le distribuer. 

mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du dividende 
en numéraire ou en actions dans les conditions légales. 

à nouveau pour être imputées sur les bénéfices des 

ARTICLE 19 - CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL 
SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre 

dissolution anticipée de la Société. 

les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 

ARTICLE 20 - CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES 

Toute convention intervenue, directement ou par personne interposée entre la Société, son 

ée, la société la contrôlant 
-

des associés dans les conditions légales. 

aux Comptes établit un rapport sur les conventions conclues au cours 
collectivité des associés statue sur ce rapport en même temps que sur les comptes sociaux du 
même exercice. 



les conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la Société 
et son dirigeant, associé unique, sont mentionnées au registre des décisions de 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, sauf aux dirigeants ou à 

-11 du Code de commerce, les stipulations
du présent article ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations courantes 
et conclues à des conditions normales. 

-
conditions déterminées par cet article, au Président et aux dirigeants de la Société. 

ARTICLE 21 - TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ 

La Société peut se transformer en société de toute autre forme. 

ARTICLE 22 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La 

La dissolution de la Société peut également être prononcée dans les conditions du droit 
commun dans le cas où les capitaux propres de la Société deviendraient inférieurs à la moitié 
du montant du capital social. 

liquidation. 

Si au jour de la dissolution, la Société comprend au moins deux associés, la dissolution, pour 
quelque cause que ce soit, entraîne sa liquidation. Cette liquidation est effectuée dans les 
conditions et selon les modalités prévues par les dispositions légales et réglementaires en 
vigueur au moment de son ouverture. 

ARTICLE 23 - CONTESTATIONS 

liquidation soit entre la Société et les associés, soit entre les associés eux-mêmes, concernant 
les affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents. 

ARTICLE 24 - NOMINATION DU PREMIER PRÉSIDENT 



Madame Najia HUGOT, de nationalité francaise, né le 15 septembre 1968 à AIN SKHOUNE 
(MAROC), domicilié au 157 Route d'Avignon 30000 Nîmes, 

est nommé comme premier Président de la Société pour une durée illimitée. 

Madame Najia HUGOT déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions 

ARTICLE 25 - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITÉ MORALE - 
IMMATRICULATION AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIÉTÉS 

La Société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 

signature emportera reprise desdits engagements par la Société lorsque celle-ci aura été 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés. Cet état a été en outre tenu à la 

Le Président de la Société est, par ailleurs, expressément habilité, dès sa nomination, à passer 
et à souscrire, pour le compte de la Société, les actes et engagements entrant dans ses pouvoirs 
statutaires et légaux. Ces actes et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits, dès 

avec le mandat ci-dessus défini 
exercice social. 

ARTICLE 26 - PUBLICITÉ ET POUVOIRS 

statuts, pour effectuer les formalités de publicité relatives à la constitution de la Société et 
notamment : 

dans le département du siège social ; 

pour faire procéder à toutes formalités en vue de 
Registre du Commerce et des Sociétés ; 

les formalités prescrites par la loi. 

Fait à NIMES, 
Le  07/12/2024



e avec le présent document 

{{e5543e74}}

___________________ 
Madame Najia HUGOT 
Présidente Associé Unique

Signé par NAJIA HUGOT 
Le 07/12/2024

ID: tx_wnoPzbMn3AX3




